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La LPP est une loi-cadre. Cela signifie qu’elle se borne 

à fixer des exigences minimales en matière de pres-

tations et financement (un plancher). Les employeurs 

(de manière coordonnée, par le principe de collec-

tivité) sont ensuite libres d’offrir davantage à leurs 

employés. Il est alors essentiel de bien différencier 

les prestations qui vous sont allouées des exigences 

minimales légales. Dans les faits, les prestations de 

la  sont deux et demi à trois fois plus élevées 

que le minimum LPP pour une carrière complète. La 

prévoyance professionnelle est la pierre angulaire 

de notre système de sécurité sociale en trois piliers, 

encore davantage par les prestations surobligatoires 

(au-delà des exigences) allouées au sein de la Caisse.

Différencier vos prestations 

du minimum LPP

Le schéma qualifie cette différence et vous aide 

à mesurer les améliorations octroyées par votre 

employeur. Le niveau surobligatoire (surplus) se tra-

duit à quatre niveaux :

–	le salaire assuré, avec une déduction de coordi-

nation moins contraignante que la LPP et tenant 

compte du degré d’occupation (en moyenne, 

1.3 fois plus élevé)

Loi – cadre

Janvier 2026

–	les bonifications de vieillesse créditées à votre avoir 

de vieillesse (en moyenne, 1.4 fois plus élevées)

–	les intérêts crédités (en moyenne, 3 fois plus élevés 

ces dernières années)

–	le financement, pris en charge à 60 % par les 

employeurs (LPP : parité)

Fiche d'assurance au 01.01.2026

Votre situation

Vos données personnelles

Id. AVS 756.0000.0000.02 Madame
Marie DUPONT
Rue De La Prévoyance 23
2300 La Chaux-De-Fonds

No personnel/No employé 600000 / 1001
Situation Marié(e)
Date de naissance 21.03.1970
Date d'affiliation 01.01.2022
Plan d'assurance Base
Employeur CPCN

Votre traitement et contributions

Degré d'occupation actuel
Traitement déterminant
Traitement cotisant
Cotisation annuelle de l'assuré (taux : 9.8 %)
Total de vos cotisations selon art. 17 alinéa 4 LFLP
Total de vos apports avec intérêts au taux LPP (date du dernier apport : 02.01.2022)

100.000 % 
92'150.00
74'510.00
7'302.00

24'810.50
371'603.80

Votre avoir de vieillesse et prestations de retraite

Avoir de vieillesse constitué au 01.01.2026

Avoir de vieillesse projeté à 1.00 %
Avoir de vieillesse projeté à 1.75 %
Avoir de vieillesse projeté à 2.50 %

Taux de conversion

Rente de retraite projetée à 1.00 %
Rente de retraite projetée à 1.75 %
Rente de retraite projetée à 2.50 %

Rente prorogée à l'échéance AVS à 1.75 %

à 60 ans
537'108.00
549'421.00
561'941.00

4.85 % 

26'050.20
26'647.20
27'254.40

à 62 ans
577'857.00
598'883.00
620'565.00

5.11 % 

29'529.00
30'603.00
31'711.20

455'398.55

à 64 ans
619'425.00
650'092.00
682'158.00

5.41 % 

33'511.20
35'170.20
36'904.80

37'539.00

Vos prestations assurées

Rente d'invalidité
Rente de conjoint survivant
Rente d'orphelin et enfant d'invalide
Capital-décès (ne tient pas compte de l'art. 50 alinéa 2 du RAss)
Prestation de libre passage (dont min. LPP : CHF 186'865.05)

35'170.20
21'102.60
7'034.40

20'000.00
455'398.55

Autres informations CHF

Apport maximum possible sous réserves des dispositions d'ordre fiscal
Préfinancement de la retraite anticipée et rente-pont AVS selon l'art. 27 du Règlement
Montant disponible pour l'encouragement à la propriété du logement
Prestation de libre passage au jour du mariage (date du mariage: 01.02.2022)
Prestation de libre passage à 50 ans

177'042.35
513'892.65
289'352.50
45'378.80

289'352.50

La Chaux-de-Fonds, le 11.02.2026

Cette fiche annule et remplace la précédente. La loi et le règlement d'assurance font foi.

  RUE DU PONT 23 
  CH-2300 LA CHAUX-DE-FONDS 

info@cpcn.ch www.cpcn.ch Tél : 032 886 48 00 

≫ double!



LPP,

exigences minimales

Le taux de conversion à l’âge ordinaire de retraite est 

de 5.41 % au sein de la , alors que le taux LPP 

est de 6.8 %. Une fois encore, la Caisse doit veiller à 

ce que les prestations (en cas de retraite, invalidité, 

décès ou sortie de la Caisse) soient toujours au-delà 

des exigences minimales – ce qui est largement 

satisfait – sans devoir respecter chaque paramètre 

individuellement. Il s’agit surtout de bien comprendre 

que le taux de 6.8 % de la LPP est inadapté depuis 

de longues années. Il sous-estime la longévité future 

et surestime les rendements attendus, induisant de 

fortes redistributions intergénérationnelles. Ce désé-

quilibre coûte très cher aux institutions minimales 

LPP, sans être directement perceptible. Avec des 

avoirs de vieillesse au sein de la  trois fois supé-

rieurs à la LPP, même que le taux de conversion est 

environ 20% en-deçà (mais conforme et adapté aux 

statistiques, ce qui n’est plus le cas des paramètres 

LPP), les rentes sont toujours deux fois et demi supé-

rieures à celles de la LPP (300% × 80% = 250%).

Et le taux de conversion?

En rejetant la réforme en septembre 2024, le peuple 

suisse a décidé de laisser aux caisses de pensions la 

responsabilité d’adapter la prévoyance profession-

nelle à l’augmentation de l’espérance de vie et aux 

mutations du marché (marché du travail et marchés 

financiers). La  a déjà relevé ce défi et apporté 

les adaptations requises. Elle n’est donc ni concer-

née par une réforme ni par une non-réforme. Il n’en 

demeure pas moins qu’une révision de la LPP serait 

requise pour les institutions qui s’en tiennent au mini-

mum exigé par cette loi-cadre (entre 10 et 15% des 

assurés en Suisse selon les statistiques). En effet, la 

situation actuelle crée des déséquilibres contrai-

gnants et des coûts pour les caisses de pensions 

concernées, et donc leurs assurés.  Dans les faits, et 

de manière insidieuse, ces déséquilibres créent des 

charges reportées sur les prochaines générations.

Nécessité de réforme de la LPP

Toutes ces indications sont données à titre informatif; seules les dispositions règlementaires et légales font foi.

La primauté  

des cotisations 

en bref

Janvier 2022

Janvier 2022

La  applique un plan de prévoyance en pri-

mauté des cotisations : le financement (les cotisa-

tions) est défini a priori et permet à chaque assuré 

de se constituer un capital épargne (avoir de vieil-

lesse) sur lequel sont crédités des intérêts. Ce sys-

Qu’est-ce que c’est?

tème permet à la Caisse de mieux réagir aux 

fluctuations des marchés boursiers en mettant en 

relation le rendement avec les intérêts crédités. La 

sécurité financière à long terme de la Caisse en est 

ainsi renforcée.

Les taux de cotisations sont fixés en fonction de 

l’âge de l’assuré et appliqués à son traitement coti-

sant. La majeure partie des cotisations constitue de 

l’épargne, mais elles financent également les risques 

Cotisations

décès et invalidité, les frais et une part de recapitali-

sation. Les taux de cotisations totaux des deux plans 

sont indiqués dans les tableaux ci-dessous :

Age
Cotisations  

de l’assuré

Cotisations  

de l’employeur

17 - 19 0.76 % 1.14 %

20 - 29 8.85 % 14.45 %

30 - 39 9.35 % 14.45 %

40 - 49 10.00 % 14.45 %

50 - 59 10.90 % 14.45 %

60 - 70 11.15 % 14.45 %

2022 / Plan de base

Age
Cotisations  

de l’assuré

Cotisations  

de l’employeur

17 - 19 0.76 % 1.14 %

20 - 29 11.40 % 16.20 %

30 - 39 11.90 % 16.20 %

40 - 49 12.55 % 16.20 %

50 - 59 13.45 % 16.20 %

60 - 70 13.70 % 16.20 %

Dispositions PPP

Age
Cotisations  

de l’assuré

Cotisations  

de l’employeur

17 - 19 0.76 % 1.14 %

20 - 29 8.70 % 14.70 %

30 - 39 9.20 % 14.70 %

40 - 49 9.80 % 14.70 %

50 - 59 10.60 % 14.70 %

60 - 70 10.80 % 14.70 %

Dès 2023* / Plan de base

Age
Cotisations  

de l’assuré

Cotisations  

de l’employeur

17 - 19 0.76 % 1.14 %

20 - 29 11.25 % 16.45 %

30 - 39 11.75 % 16.45 %

40 - 49 12.35 % 16.45 %

50 - 59 13.15 % 16.45 %

60 - 70 13.35 % 16.45 %

Dispositions PPP

* La cotisation transitoire de 0.25 % à charge des assurés pour rembourser aux employeurs l’avance relative aux mesures 

compensatoires prend fin en 2022.

Information  

aux nouveaux 

affiliés

Novembre 2021

Novembre 2021

Transfert de votre prestation 

de libre passage

Lors de votre entrée en service, il est impératif de 

demander le transfert de l’ensemble des avoirs de 

prévoyance dont vous disposez auprès d’institutions 

de prévoyance ou de libre passage sur le compte de 

la . Un formulaire à envoyer à votre précédente 

caisse de pensions ou fondation de libre passage 

est à votre disposition sur notre site Internet à la 

page Affiliation.

Démarches à effectuer

Retrouvez toutes les informations relatives à 

votre prévoyance professionnelle sur notre site 

Internet www.cpcn.ch. Des explications détail-

lées sur les prestations et les démarches à effec-

tuer pour chaque situation de prévoyance y sont 

à votre disposition en tout temps. Vous y trouve-

rez également tous les formulaires nécessaires 

pour vos différentes demandes ainsi que des 

simulateurs de prestations.

Nos spécialistes restent bien entendu à votre 

disposition pour répondre à vos éventuelles 

questions.

Horaires d’ouverture (guichet et téléphone)

Du lundi au jeudi 08 h - 11 h  /  14 h - 17 h

Vendredi 08 h - 16 h

Info

Questionnaire d’affiliation

Nous vous invitons à compléter le questionnaire 

d’affiliation sur notre site Internet dans les meilleurs 

délais :

Sur demande, la cpcn vous envoie volontiers ce 

questionnaire par courrier postal.

Bienvenue à la cpcn !

Vous venez d’être engagé chez un nouvel 

employeur et êtes désormais affilié à la Caisse  

de pensions de la fonction publique du Canton  

de Neuchâtel ( ). Cette brochure vous pré-

sente les démarches à effectuer, ainsi que dif-

férentes informations importantes sur votre 

nouvelle Caisse de pensions.

Les termes sont employés au masculin dans

le présent document, mais sont valables sans 

distinction pour les femmes et les hommes !

Couverture 

monétaire
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Dans un but de diversification, la Caisse place une 

partie de ses actifs en dehors de sa monnaie de 

référence (franc suisse). Ce faisant, elle s’expose 

aux variations des devises étrangères vis-à-vis du 

franc suisse (volatilité). Pour rappel, le franc suisse 

s’est apprécié de façon marquée après la décision 

de la Banque Nationale Suisse (BNS) d’abolir le taux 

plancher de 1.20 franc suisse pour 1 euro en janvier 

2015, tout comme la livre sterling a fortement baissé 

suite au référendum sur le Brexit en juin 2016. En  

juillet 2020, le dollar américain s’est déprécié de  

près de 5 % face aux principales devises, consé-

quence de la décision des banques centrales de 

diversifier leurs réserves monétaires. 

Diversification 

et risques de change

Le rôle de la couverture monétaire est de conte-

nir la volatilité du portefeuille, soit de diversifier la 

stratégie par l’accès aux marchés étrangers tout 

en se protégeant contre les risques de change. Les 

investissements étrangers sont nécessaires pour 

une meilleure diversification. Il n’en demeure pas 

moins qu’il est impératif de circonscrire au mieux 

les risques associés, à l’aide d’une couverture de 

change adéquate, en raison des variations des 

devises. La détermination du ratio de couverture 

des monnaies étrangères au sein du portefeuille 

de la Caisse relève d’une décision stratégique 

s’inscrivant dans l’horizon de long terme de la 

gestion d’une institution de prévoyance.

En bref

Diversification

des actifs

Risques

de change

Couverture 

des risques 

de change

Réduction de  

la volatilité

Amélioration 

du couple 

rendement/risque

Un investisseur en devises étrangères prend un 

risque de change. Au contraire de la prime de risque 

du marché des actions (retour sur investissement 

par rapport à un placement sans risque) ou de celle 

des obligations (risques de défaut et de taux), il n’y 

a aucune preuve empirique que les investisseurs 

soient indemnisés par une prime de risque systéma-

tique en devise. 

Pour s’en prémunir, un investisseur peut alors 

opter pour une couverture appropriée, appelée 

couverture monétaire ou couverture des risques 

de change. D’un point de vue stratégique, il est 

recommandé de se couvrir contre les risques non 

rémunérateurs.

Les influences d’une devise

Le cours d’une devise (taux de change) est in- 

fluencé par de nombreux facteurs, notamment 

le niveau d’inflation et les taux d’intérêt à court 

terme. Plus ces taux seront élevés, plus la devise 

offrant une rémunération attractive sera éle-

vée. Cependant, à long terme, d’autres facteurs  

interviennent : la solidité économique du pays, 

la balance des opérations courantes, la dette 

publique, la croissance, l’intervention des ban-

ques centrales, etc. Le taux de change résulte 

directement de ces nombreuses interactions.

Décès et  

prestations  

de survivants
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Lors du décès d’un assuré, la Caisse octroie des pres-

tations à ses survivants.

A la survenance du décès, celui-ci doit être annoncé 

à la Caisse. Les éventuels ayants droit doivent ensuite 

remplir un questionnaire afin que la  puisse dé- 

terminer le droit aux prestations.

Les différentes prestations et leurs conditions d’octroi 

sont décrites ci-après sur la base du Règlement d’as-

surance (RAss), disponible sur notre site Internet.

Les personnes liées par un partenariat enregistré au 

sens de la Loi fédérale sur le partenariat enregistré 

entre personnes du même sexe (LPart) sont assimi-

lées à des personnes mariées (conjoints).

Qu’advient-il de mon avoir de 

prévoyance en cas de décès?

Conditions

Le droit à la rente de conjoint survivant est ouvert si 

au moins une des conditions suivantes est remplie :

– le mariage a duré au moins 3 ans (la durée de 

concubinage précédant le mariage est prise en 

compte dans les années de mariage) ou ;

– un enfant est né de cette union ou naîtra dans les 

300 jours suivant le décès.

Si aucune des conditions n’est remplie, le conjoint sur-

vivant a droit à un versement unique égal à 3 rentes 

annuelles, mettant fin à tout droit contre la Caisse.

Rente de conjoint survivant

Montant

Le montant de la rente de conjoint est égal à :

– si le défunt était actif : 60 % de la rente d’invalidité 

à laquelle il aurait eu droit au moment du décès ;

– si le défunt était invalide ou retraité : 60 % de la 

rente qu’il touchait au moment du décès.

Si l’âge du conjoint survivant est inférieur de plus de  

15 ans à celui du défunt, la rente est réduite de 2 % 

par année excédant cette différence d’âge. Cette 

réduction est par contre compensée de 0.5 % par 

année de mariage (au mieux, elle compense l’entier 

de la réduction pour différence d’âge).

Versement

Le droit à la rente de conjoint commence le 1er du mois 

suivant le décès, au plus tôt à la fin du droit au salaire.

Le droit à la rente se termine en cas de remariage ou 

de décès du conjoint survivant.

Les termes sont employés au masculin dans

le présent document, mais sont valables sans 

distinction pour les femmes et les hommes !

Conditions

Le droit à la rente de concubin survivant est ouvert 

si le concubinage avait été annoncé à la Caisse du 

vivant de l’assuré, et pour autant que les conditions 

cumulatives suivantes soient remplies : 

– ménage et domicile communs de 5 ans ininter-

rompus juste avant le décès ;

– le concubin a atteint l’âge de 45 ans au moment 

du décès de l’assuré ;

– l’assuré et le concubin ne sont pas mariés et n’ont 

pas de lien de parenté ;

– le concubin n’est pas déjà au bénéfice d’une rente 

similaire.

Les conditions relatives à l’âge et à la durée du domi-

cile commun ne sont pas requises si le concubin doit 

subvenir aux besoins d’un enfant commun.

Rente de concubin survivant

Niveau des 

prestations
Novembre 2021

Si le système de prévoyance suisse est très bon en 

comparaison internationale, force est de concéder 

qu’un renforcement des structures a été nécessaire 

ces dernières années. L’allongement de l’espérance 

de vie et l’environnement de taux bas sont des défis 

majeurs pour notre système de prévoyance. Un enga-

gement fort des organes de la Caisse aura permis de 

s’adapter à cet environnement difficile. Les règles de 

prudence et les consolidations menées donnent des 

perspectives favorables d’évolution à la fois pour les 

prestations et la santé financière de la Caisse. Elles 

ont déjà permis de bien résister à la crise majeure de 

l’année 2020 et d’allouer des intérêts crédités substan-

tiels depuis le passage à la primauté des cotisations.

L’objectif de prestations du plan de prévoyance de la 

Caisse pour les rentes de vieillesse montre une valeur 

comprise entre 42 et 44 % du dernier salaire AVS 

(selon un intérêt crédité de 1.5 % ou 1.75 %). En incluant 

l’AVS, pour un salaire moyen de 80’000 francs, le taux 

de remplacement (1er et 2e pilier cumulés) est de 77 à 

79 %. Il dépasse sensiblement l’objectif constitution-

nel visant un taux de 60 % qualifiant le maintien du 

niveau de vie antérieur. 

Déduction de coordination

La problématique majeure de la LPP réside dans 

la déduction de coordination, avec un montant 

fixe de 25’0951 francs. Afin de proposer une pro-

tection sociale adéquate des personnes à temps 

partiel, ce paramètre est – au sein de la Caisse – à 

la fois réduit à 16’7301 francs et il tient compte du 

degré d’occupation. Ces deux mesures permettent 

Objectif de prestations

Le plan de prévoyance de la Caisse alloue des 

prestations 15 % supérieures à la médiane des 

caisses publiques suisses et 25 % supérieures à 

la médiane des caisses de droit privé. Les pres-

tations s’inscrivent dans le quartile supérieur des 

caisses publiques, soit le quart des caisses de 

pensions offrant les meilleures prestations. La 

Caisse optimise la protection sociale des per-

sonnes à temps partiel par les mesures spéci-

fiques relatives à la déduction de coordination.

En bref

d’améliorer la couverture d’assurance de plus 20 % 

par rapport aux exigences minimales fédérales.

1 Valeurs 2021 et 2022.
2 L’étude est établie pour un salaire AVS de 80’000 francs, 

lequel correspond (en nombre rond) au salaire AVS 

moyen observé au sein de la Caisse.

Selon l’étude sur les caisses de pensions en Suisse 

menée par la société Swisscanto Prévoyance SA, 

la médiane de l’objectif des prestations du 2e pilier 

pour les caisses de droit public est de 38 % du der-

nier salaire AVS2. En incluant l’AVS (1er pilier), le taux 

de remplacement moyen s’élève à 73 % du dernier 

salaire AVS. Pour les caisses de pensions de droit 

privé, la médiane se situe à 34 % et à 68 % en incluant 

l’AVS. Le constat est alors un différentiel de presta-

tions important entre les caisses de droit public et 

les caisses de droit privé, avec des prestations en 

moyenne supérieures de 10 % en nombre rond au 

sein des entités publiques.

Résultats sur le plan national

Sécurité et prestations

Caisse de pensions de la fonction publique du canton de Neuchâtel

Rue du Pont 23 – 2300 La Chaux-de-Fonds

Tél. 032 886 48 00 – info@cpcn.ch – www.cpcn.ch
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Encouragement

à la propriété  

du logement
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La loi fédérale (LPP) permet d’utiliser les avoirs du 

2e pilier dans le but d’acquérir un logement en pro-

priété servant à ses propres besoins. 

Formes d’encouragement 

Deux possibilités sont envisageables :

– le versement anticipé de la prestation de libre pas-

sage (PLP) ;

– la mise en gage des droits aux prestations.

Buts d’utilisation 

Les avoirs du 2e pilier peuvent être utilisés de manière 

anticipée pour :

– acquérir ou construire un logement en propriété ;

– agrandir ou transformer un logement en propriété ;

– amortir tout ou partie d’une dette hypothécaire 

sur son propre logement ;

– acheter des parts de coopératives ou d’habitation.

Les avoirs du 2e pilier ne peuvent pas être utilisés pour 

financer l’entretien normal d’un logement, payer les 

intérêts hypothécaires, les impôts, les frais ou encore 

pour acheter du terrain sans construction.

Informations générales

La LPP permet d’utiliser les avoirs du 2e pilier 

pour acquérir un logement pour ses propres 

besoins. Le logement en propriété doit servir à 

l’usage personnel de l’assuré (lieu de domicile 

ou lieu de séjour habituel). Deux possibilités sont 

envisageables : 

– le versement anticipé de tout ou partie de la 

PLP ou 

– la mise en gage des droits aux prestations.

Le montant minimal pour un versement anti-

cipé est de CHF 20’000.–. Le montant maximal 

est, jusqu’à 50 ans, égal à la PLP disponible au 

moment du versement. Dès 50 ans, il corres-

pond au montant le plus élevé entre la PLP à 

50 ans et 50 % de la PLP disponible au moment 

du versement. Un versement anticipé entraîne 

une réduction de la PLP et des rentes assurées. 

Le montant est versé au créancier (vendeur, 

prêteur de fonds, notaire). Il est imposé en tant 

que prestation en capital. Il peut être effectué 

au plus tard 3 ans avant l’âge ordinaire de la 

retraite. Si l’assuré est marié, le consentement 

écrit du conjoint est obligatoire. Une mention est 

inscrite au registre foncier.

Le versement anticipé doit être remboursé 

lorsque les droits sur le logement sont concédés 

à un tiers. Cette obligation s’éteint à la surve-

nance d’un cas de prévoyance ou au plus tard 

à l’âge ordinaire de retraite. Le remboursement 

entraîne une augmentation de la PLP et des 

rentes assurées et la restitution de l’impôt.

La mise en gage des avoirs du 2e pilier est une 

alternative. Le consentement écrit du créancier 

gagiste est requis pour toute utilisation ulté-

rieure des fonds du 2e pilier. 

Les frais de dossier s’élèvent à CHF 400.–.

En bref

Investissement

responsable
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qui doit lui permettre de remplir les objectifs fixés, 

tout en maintenant le profil rendement/risque de 

son portefeuille.

Les piliers de la politique 

d’investissement responsableSi le mandat légal se polarise sur l’obligation de 

placer la fortune de manière à garantir un ren-

dement suffisant pour rémunérer les capitaux de 

prévoyance, l’engagement de la Caisse s’étend 

volontairement au-delà de son devoir fiducaire.

Dans une optique d’investissement à long terme, elle 

intègre depuis plusieurs années les risques liés aux 

enjeux environnementaux, sociaux et de gouver-

nance (ESG) dans l’évaluation de ses placements.

En tant qu’investisseur responsable, elle entend 

également aligner son portefeuille sur les principes 

ratifiés par l’Accord de Paris, la Confédération et le 

canton de Neuchâtel en matière de réchauffement 

climatique.

Elle s’est ainsi fixé les objectifs suivants pour 2050 :

– atteindre la neutralité carbone de ses investisse-

ments en valeurs mobilières

– réduire significativement les émissions de CO2 de 

son parc immobilier

– instaurer des objectifs intermédiaires pour 2025 

et 2030

La mise en pratique reste cependant complexe en 

raison d’objectifs parfois contradictoires. Dans le 

but de réduire ses émissions de CO2, la Caisse pour-

rait favoriser le nucléaire au détriment des éner-

gies fossiles pour la production d’électricité, mais 

une telle stratégie serait à l’opposé de la politique  

climatique de la Suisse qui a décidé de sortir du 

nucléaire.

Plus généralement, le recours aux exclusions de cer-

taines sociétés risque de réduire la diversification 

des investissements et augmenter la volatilité du 

portefeuille.

La Caisse a ainsi mis en place une politique d’inves-

tissement responsable, reposant sur quatre piliers, 

Politique d’investissement

responsable

1 l Engagement actionnarial

L’engagement actionnarial constitue l’axe prioritaire 

de la politique d’investissement responsable de la 

. En tant que membre d’Ethos Engagement 

Pool Suisse et International, elle privilégie le dialogue 

avec les entreprises en partenariat avec plus de  

230 investisseurs institutionnels.

Cet engagement se traduit par la participation à de 

nombreuses initiatives favorisant l’échange, la res-

ponsabilisation et la sensibilisation des dirigeants de 

sociétés aux questions ESG. Par ce biais, la Caisse 

privilégie les progrès globaux en matière de dura-

bilité sans se limiter à investir uniquement dans des 

sociétés pionnières en matière de développement 

durable.

La très grande majorité des initiatives ont trait aux 

problématiques environnementales encourageant 

notamment les sociétés à produire un rapport 

sur leurs émissions de gaz à effet de serre (Car-

bon Disclosure Project), à établir des objectifs de 

réduction des émissions (Climate Action 100+) ou 

encore à garantir des pratiques environnementales 

et sociales appropriées dans les chaînes d’approvi-

sionnement en métaux rares utilisés dans la fabrica-

tion de batteries (véhicules électriques, ordinateurs, 

téléphones portables).

Engagement

actionnarial
1

Intégration

ODD
3

Intégration

ESG
2

Exclusion4

Rachat
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Le rachat volontaire est une possibilité fondamentale 

de la prévoyance professionnelle : un assuré peut 

tout au long de sa carrière et jusqu’à son départ à 

la retraite combler des lacunes de prévoyance par 

des versements personnels supplémentaires dans 

la Caisse. Un rachat est sujet à diverses restrictions 

(voir ci-après). C’est pourquoi vous devez impérative-

ment remplir le questionnaire y relatif et attendre la 

confirmation de la Caisse de pensions avant d’effec-

tuer votre versement.

Informations générales

Un rachat personnel permet à l’assuré d’améliorer 

ses prestations. Le montant racheté est crédité à 

l’avoir de vieillesse (capital épargné) de l’assuré et 

porte immédiatement intérêt. Plus l’assuré rachète 

tôt dans sa carrière, plus l’effet de l’intérêt sera 

important. Les rentes futures (retraite, invalidité, sur-

vivants) s’en voient ainsi augmentées.

En cas de décès, si celui-ci n’ouvre pas le droit à des 

prestations de survivants (conjoint ou concubin), le 

capital-décès revenant aux bénéficiaires est égal à 

la somme des rachats effectués par l’assuré, y com-

pris les intérêts.

Amélioration des prestations

Nos gestionnaires sont disponibles pour répon-

dre à vos questions ou pour établir des projets  

de rachat. 

Les démarches pour un rachat sont très simples.

Le montant du rachat maximum est indiqué en 

bas de la fiche d’assurance, sous la rubrique 

“Autres informations ”.

Un rachat est en principe déductible du revenu 

imposable. 

Avant tout versement, l’assuré doit obligatoire-

ment remplir le questionnaire de “ Rachat ” dis-

ponible sur le site Internet. Sur demande, la  

vous envoie volontiers ce document par courrier 

postal.

L’assuré doit ensuite attendre la confirmation de 

la  que les conditions à un rachat sont rem-

plies. Cette confirmation s’accompagne des coor-

données de paiement (bulletin de versement).

Jusqu’à trois rachats par année sont admis.

Un apport de libre passage de votre précédente 

institution de prévoyance ne restreint pas ce droit, 

tout comme le rachat à la suite d’un divorce. 

Une fois le versement effectué, vous recevrez une 

fiche d’assurance indiquant vos nouvelles pres-

tations, ainsi que les attestations (à conserver 

soigneusement) pour votre déclaration fiscale.

Démarches

Montant et limitation

Le montant maximal du rachat est indiqué sur votre 

fiche d’assurance. Sous réserve des conditions 

décrites ci-après, il correspond au montant maxi-

mal de l’avoir de vieillesse théorique selon l’âge et le 

traitement cotisant, diminué de votre avoir de vieil-

Les règles à observer
lesse déjà acquis. Il n’y a pas de montant minimal de  

rachat, sauf s’il s’agit d’un remboursement suite à un 

retrait pour l’encouragement à la propriété du loge-

ment (EPL).

Les termes sont employés au masculin dans

le présent document, mais sont valables sans 

distinction pour les femmes et les hommes !

Maintien facultatif 

de l’assurance 

à partir de 58 ans

(en cas de licenciement)

Janvier 2022

Janvier 2022

L’assuré qui souhaite maintenir son assurance 

auprès de la Caisse doit l’en informer par écrit, 

en communiquant la couverture d’assurance 

choisie, avant la fin des rapports de service. Il 

incombe à l’assuré de fournir la preuve que les 

rapports de service ont été résiliés par l’em-

ployeur. Un formulaire de demande est dispo-

nible sur le site Internet de la Caisse.

L’assuré peut modifier chaque année sa couver-

ture d’assurance (risques ou risques et épargne) 

pour le 1er janvier, en effectuant sa demande à 

la Caisse jusqu’au 31 octobre de l’année précé-

dente, par écrit ou en utilisant le formulaire dis-

ponible sur le site Internet.

Démarches
Les assurés de plus de 58 ans, dont les rapports de 

travail sont résiliés par l’employeur, ont la possibilité 

de maintenir leur assurance auprès de la Caisse, 

aux mêmes conditions qu’auparvant.

Deux options leur sont offertes : le maintien de 

l’assurance uniquement pour les risques décès et 

invalidité ou le maintien également pour la partie 

épargne. Ils sont ainsi tenus de payer eux-mêmes la 

totalité des cotisations, soit la part assuré et la part 

employeur (à l’exception de la cotisation de recapi-

talisation de l’employeur).

En bref

Dans le cas où la couverture d’assurance est main-

tenue uniquement pour les risques, l’assuré se doit 

de verser une cotisation de 1.9 % de son dernier  

traitement cotisant. Il est ainsi couvert en cas  

d’invalidité et /ou de décès, mais son avoir auprès 

de la Caisse n’est plus alimenté par les bonifications 

de vieillesse. Il continue toutefois de bénéficier des 

intérêts crédités sur les avoirs de vieillesse.

Si l’assuré choisit de continuer à cotiser en plus pour 

la partie épargne, il doit s’acquitter des cotisations 

totales assuré et employeur indiquées dans le RAss, 

sous déduction de la cotisation de recapitalisation 

de l’employeur de 2.28 %. Cela correspond à une 

cotisation d’environ 23 % du dernier traitement coti-

sant (27.5 % pour le plan PPP). Les bonifications de 

vieillesse continuent ainsi d’être créditées et d’aug-

menter l’avoir de vieillesse de l’assuré.

Le simulateur disponible sur notre site Internet vous 

permettra d’analyser les coûts et les prestations 

selon les deux possibilités de couverture d’assu-

rance, en fonction de votre situation personnelle.

Couverture d’assurance

Le maintien de l’assurance se fait dans les mêmes 

conditions qu’avant le licenciement, c’est-à-dire 

dans le même collectif (plan de base ou PPP) et 

avec le même traitement cotisant (salaire).

Le traitement cotisant est adapté uniquement dans 

le cas où une part de la prestation de sortie doit 

Conditions

Retraite
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Au sein de l’AVS (1er pilier), l’âge de retraite est fixé  

à 64 / 65 ans (femme / homme). Au sein de la   

(2e pilier), l’âge ordinaire de la retraite est fixé uni-

formément à 64 ans (61 ans pour les dispositions 

PPP). Les assurés peuvent anticiper ou reporter leur 

retraite entre 58 ans et 70 ans. La Caisse offre la 

possibilité de bénéficier d’une rente pont-AVS, ainsi 

que de retirer jusqu’à 25 % de l’avoir de vieillesse 

sous forme de capital.

En bref

Le système de prévoyance suisse est organisé en 

trois piliers (AVS, Caisse de pensions et prévoyance 

privée). Sur demande, l’AVS vous renseignera sur 

votre rente présumée du 1er pilier. Nous vous conseil-

lons aussi de les contacter pour anticiper les cotisa-

tions dont vous devrez vous acquitter. En effet, au 

sein du 1er pilier, les cotisations sont dues jusqu’à 

64/65 ans (femme/homme), même si vous n’avez 

plus d’activité lucrative. Pour les couples, la situation 

du conjoint est déterminante pour l’établissement 

des cotisations (et des prestations). Un 3e pilier peut 

compléter les prestations du 1er et 2e pilier, ou servir 

de substitut à un pont-AVS.

Autres services à votre écoute

Les termes sont employés au masculin dans

le présent document, mais sont valables sans 

distinction pour les femmes et les hommes !

La retraite se prépare. Il est nécessaire d’antici-

per cette dernière pour satisfaire à ses besoins 

personnels. La Caisse offre un maximum de 

flexibilité dans la forme des prestations afin de 

s’adapter au mieux à la situation de chaque 

assuré. Les options proposées – retraite ordinaire, 

anticipée, reportée ou partielle, part en capital, 

pont-AVS – sont à analyser avec attention. 

Projets

Ce document d’information ainsi que le simula-

teur de prestations disponible sur notre site Inter-

net vous permettront de considérer et d’évaluer 

les options qui s’offrent à vous. Nos spécialistes 

sont à disposition pour répondre à vos questions 

et établir des projets de retraite.

Décision finale

Une fois votre décision arrêtée, nous vous invitons 

à communiquer à la Caisse votre choix sur la date 

de votre départ à la retraite, ainsi que les options 

choisies (part en capital et/ou pont-AVS) en rem-

plissant le formulaire de retraite sur notre site 

Internet. Nous vous rappelons le délai d’annonce 

de 3 mois pour faire valoir un versement en capital.

Conseils

Le 2e pilier fonctionne selon le système de la capi-

talisation. Chaque assuré se constitue un avoir de 

vieillesse au moyen de ses cotisations d’épargne et 

celles de son employeur (bonifications de vieillesse) 

et des intérêts crédités (phase de capitalisation). 

Principes généraux

L’avoir de vieillesse constitué finance les rentes ver-

sées pendant la retraite (phase de consommation). 

Il est transformé en rente de retraite au moyen du 

taux de conversion. 

Sécurité,  

prudence et 

gouvernance
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La capitalisation partielle est un système de finance-

ment mixte dans lequel une part des prestations est 

financée en capitalisation (à l’avance) et l’autre part 

en répartition (avec la notion équivoque au sens du 

droit fédéral de cotisations de recapitalisation). Ce 

système est la norme des institutions de prévoyance 

de droit public, grâce à la garantie de la corpora-

tion de droit public (pérennité). Cette garantie est la 

condition sine qua none à ce système, en protection 

des assurés et de la Caisse de pensions contre les 

événements de court terme1. Elle permet ainsi de pri-

vilégier l’horizon de long terme – fondement de la pré-

voyance professionnelle (40 ans d’épargne et 20 ans  

de consommation) – aussi bien pour l’administration 

de la fortune que la conception des prestations de 

manière à réduire les risques grâce à cet horizon. 

Contrairement à une fausse idée répandue, avec un 

degré de couverture de 76.7 % (valeur au 01.01.2021), 

la Caisse n’est pas sous financée. Son financement 

est simplement composé pour les trois quarts en 

capitalisation et le quart restant en répartition, 

accédant aux forces des deux systèmes fédéraux 

(capitalisation et répartition), tout comme la pré-

voyance suisse dans son ensemble compose avec 

ces systèmes par sa structure en 3 piliers. 

En synthèse, le système de financement mixte trouve 

son origine dans l’expression ne pas mettre tous les 

œufs dans le même panier dans le but de combiner 

la protection démographique du système en capita-

lisation et la protection inflationniste du système en 

répartition.

La capitalisation partielle 

en protection des risques

1 Par la garantie de l’Etat (art. 72c LPP), la Caisse et ses 

assurés sont exempts des contraintes de l’article 19 de la 

Loi fédérale sur le libre passage (LFLP) (imputation éven-

tuelle d’un découvert à la sortie).

L’assise financière de la Caisse a été considérable-

ment consolidée ces dernières années à l’appui d’un 

renforcement structurel, des règles de prudence, 

du passage à la primauté des cotisations, d’une 

approche proactive du Conseil d’administration 

et de la Direction pour veiller à anticiper et préve-

nir autant que possible l’ensemble des risques et 

contraintes, de l’abaissement du taux d’intérêt tech-

nique et son provisionnement futur, de la consolida-

tion de la réserve de fluctuation de valeur (RFV) et 

du renforcement du chemin de croissance. 

Les lignes de prudence et la consolidation structu-

relle ont d’ailleurs permis à la Caisse de bien résister 

à la crise majeure de l’année 2020.

Une assise financière consolidée

Taux d’intérêt technique mesuré

La Caisse dispose, en provision, du montant néces-

saire à couvrir – si les normes fédérales l’exigeaient – 

le coût d’un abaissement du taux d’intérêt technique 

à 1.5 % (sécurité). Cette décision est le reflet d’une 

attitude prudente et d’une approche proactive face 

à la persistance des intérêts négatifs en Suisse. 

Pour rappel, ce paramètre technique est certaine-

ment le plus complexe d’une Caisse de pensions. Au 

moment du départ en retraite, la Caisse doit faire 

une hypothèse – de manière collective – sur le ren-

dement qu’elle espère obtenir pendant les plus de 

20 ans que dure la période de retraite. Cette hypo-

thèse est le taux d’intérêt technique, accordant en 

conséquence une garantie de rémunération à tous 

les bénéficiaires de rentes. Cette garantie offre le 

confort d’une rente constante, sans quoi la volatilité 

du rendement imposerait des variations régulières 

Des fondations solides

Prêt 

hypothécaire
Novembre 2021

Vous souhaitez devenir propriétaire d’une maison, 

d’un appartement ou d’un immeuble de rendement ? 

Nos spécialistes sont à votre entière disposition pour 

vous guider vers la solution hypothécaire la mieux 

adaptée à l’achat de votre résidence principale ou 

secondaire ou votre objet de rendement.

Vous bénéficierez de conseils personnalisés et l’ana-

lyse de vos besoins permettra d’élaborer avec vous 

le financement le plus adapté à votre situation à des 

taux très compétitifs.

Bon à savoir

En tant que futur propriétaire vous devez appor-

ter des fonds propres d’au minimum 20 % du prix 

d’achat ou de la valeur de nantissement. Ces fonds 

propres peuvent provenir de l’épargne, d’un terrain, 

d’une avance d’hoirie ou de fonds de prévoyance 

(voir brochure “ Encouragement à la propriété ”). Au 

moins 10 % de la valeur du bien doit être financée 

par des fonds propres ne provenant pas de la pré-

voyance professionnelle.

Nos spécialistes calculent votre capacité à suppor-

ter la charge financière de votre bien immobilier à 

long terme, même en cas de hausse de taux (voir 

ci-contre).

Vous trouverez nos taux hypothécaires sur le site 

Internet de la  à la rubrique Prêts hypothécaires.

Devenez propriétaire

La  analyse votre demande de prêt hypo-

thécaire, ou de reprise d’un prêt existant, dans 

les plus brefs délais. Elle examine les charges 

supportables par rapport à votre revenu brut, 

tenant compte du type d’amortissement pos-

sible (direct ou indirect). Les charges théoriques 

ne doivent pas dépasser le 30 % du revenu glo-

bal brut. Elles se composent :

– des intérêts hypothécaires calculés à un taux 

d’intérêt théorique moyen

– d’un amortissement direct ou indirect dont le 

montant dépend du plan de financement

– des frais d’entretien/charges annexes relatifs 

à la propriété

Exemple pour un assuré  

âgé de 35 ans

Financement du bien

Valeur de nantissement 500’000.–

Fonds propres minimum 20 % 100’000.–

Prêt hypothécaire 400’000.–

Charges théoriques

Intérêts au taux théorique 

moyen de 4.5 % 18’000.–

Amortissement 4’450.–

Charges annexes 

(1 % de la valeur de nantissement) 5’000.–

Total des charges théoriques 27’450.–

Revenu brut annuel minimum 91’500.–

En bref

Caisse de pensions de la fonction publique du canton de Neuchâtel
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Toutes ces indications sont données à titre informatif; seules les dispositions règlementaires et légales font foi.

  Taux attractifs   Flexibilité 

  Conseils personnalisés   Proximité

  Prise de décision rapide  

Nos avantages

Retraite:

rente ou 

capital?
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A la retraite, vous avez la possibilité de prendre une 

part de vos prestations sous forme de capital. Le 

versement en capital est limité à 25 % de l’avoir de 

vieillesse, le reste sera dans tous les cas versé sous 

forme de rente.

Il est nécessaire d’attacher le plus grand soin à cette 

décision, car celle-ci est définitive et irréversible. Elle 

dépendra de la situation individuelle et des besoins 

de chacun.

Les avantages de la rente sont les inconvénients 

d’un versement en capital et vice-versa. Afin de 

vous aider à prendre une décision conforme à vos 

besoins, cette brochure présente quelques avan-

tages et inconvénients des deux solutions, ainsi que 

les éléments à prendre en considération.

Informations générales

Votre décision finale dépendra de plusieurs éléments, 

notamment de :

– vos projets personnels

– votre situation familiale et financière

– votre charge fiscale

– votre état de santé

– votre capacité à gérer votre capital

Critères à prendre en compte?

Délai d’annonce 

Si vous souhaitez un versement en capital, il est obli-

gatoire de l’annoncer par écrit à la Caisse au moins 

3 mois avant la date de votre départ à la retraite. 

Une fois le délai dépassé, il n’est plus possible de 

Bon à savoir

Nous vous recommandons d’analyser attenti-

vement tous ces éléments afin de prendre une 

décision réfléchie et adaptée à vos besoins et 

à votre situation personnelle. Le simulateur de 

prestations disponible sur notre site Internet 

www.cpcn.ch vous permet d’effectuer des pro-

jets et d’évaluer ainsi l’impact d’un versement 

en capital sur le montant de votre rente. Lorsque 

vous avez pris votre décision, annoncez-le rapi-

dement à la  afin de ne pas manquer le délai 

d’annonce impératif de 3 mois pour le capital.

Conseils

faire valoir son droit à un capital, ni de renoncer 

(révocation) au versement si celui-ci avait préalable-

ment été demandé.

Consentement du conjoint

En cas de versement en capital, le consentement 

écrit du conjoint (mariage ou partenariat fédéral 

enregistré) est requis par la signature d’un formu-

laire auprès de nos services. Cette obligation relève 

du droit fédéral.

Retrouvez plus d’informations sur les prestations de la Caisse 

sur notre site Internet ou au sein des nombreuses brochures !
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